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Celle-ci a été élaborée par
les participants à l'atelier
national de validation et
d'élaboration des actions
prioritaires pour l'accéléra-
tion de l'accès au traite-
ment (antirétroviral) des
enfants.

L'ATELIER national de va‐lidation et d'élaborationdes actions prioritairesde l'accès au traitementARV (antirétroviral) desenfants s'est achevé, ven‐dredi dernier, sur unenote positive. Au termede trois jours de travauxde ré"lexion visant à com‐pléter et à approfondirl'analyse situationnellede prise en charge pédia‐trique (PECP) duVIH/Sida au Gabon, lesparticipants ont produitune feuille de route natio‐nale après avoir identi"iéles goulots d'étrangle‐ment et dé"ini les actions

prioritaires à sa mise enœuvre. Les différentesparties prenantes de lalutte contre le VIH/Sida,présentes à ces assisesqui se sont déroulées auProgramme de luttecontre les infectionssexuellement transmissi‐bles (Plist), se sont félici‐tés d'avoir atteint leurobjectif au travers del'élaboration de ce docu‐ment, qui constitue uneavancée majeure dans

l'amélioration de l'accèsaux traitements du VIHpédiatrique. Notammenten ce qui concerne lessoins et le soutien aux en‐fants exposés et infectésau Gabon.Plusieurs recommanda‐tions ont en"in été émisespar les participants. Al'attention du ministère, ila été suggéré de décen‐traliser la prise en chargedu VIH à tous les niveauxde soins a"in de désen‐

gorger les centres de trai‐tements ambulatoires(CTA) et de réduire lenombre de perdus de vue; élaborer une politiquede santé communautaireen vue de donner un sta‐tut juridique aux relaiscommunautaires ; impli‐quer les pédiatres de lasociété gabonaise de pé‐diatrie (Sogaped) pourbooster la PECP ; équiperun laboratoire pour deuxrégions sanitaires d'un

appareil à PCR pour lediagnostic précoce ; aug‐menter le budget alloué àla prise en charge VIH, etéquiper les structures sa‐nitaires en moyens rou‐lants pour lesuivi‐évaluation.Pour ce qui est du Plist :organiser dans les plusbrefs délais une réunionavec les pédiatres de laSogaped a"in de les impli‐quer à la PECP ; vulgari‐ser les directives

nationales 2013 sur laPECP a"in que tous les ac‐teurs de la lutte se les ap‐proprient ; réévaluer leguide PECP et extrairetout ce qui est en apportavec le Sida pédiatriquea"in d'avoir un guide pra‐tique avant "in octobre2015 ; élaborer et diffu‐ser un guide pratique dePECP ; former les presta‐taires de soins en chargede la santé de l'enfant à laPECP ; redynamiser le cir‐cuit de référence etcontre‐référence entreles services et les pro‐grammes ; décentraliseret formaliser le circuit dudiagnostic précoce ; ap‐provisionner régulière‐ment les formationssanitaires en intrants(ARV, réactif, test, kit depapier buvard, etc). L'ap‐pui technique et "inancierdes partenaires a clos lechapitre des recomman‐dations de l'atelier natio‐nal dont le "inancement aété assuré par l'Unicef.

Enfin une feuille de route nationale !
Santé/Prise en charge du VIH pédiatrique

Josiane MBANG NGUEMA
Libreville/Gabon

L'expert national de la prise en charge pédiatrique du
VIH, Noelle Avomo OBame lors de son intervention.
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Vue d'un groupe de participants aux travaux de
l'atelier national.
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QUELQUES semainesaprès le lancement des ac‐tivités du centre commu‐nautaire de soutien auxpersonnes vivant avec leVIH (PVVIH) dénomméCause commune, le 5e ad‐joint au maire de la com‐mune de Libreville encharge de la santé, NicaiseSickout, a effectué, leweek‐end dernier, sur in‐vitation de l'organisationnon gouvernementale(ONG) Malachie, une visitedans cette structure siseau quartier Bambouchine‐Montalier. L'objectif decette descente sur le ter‐rain était d'une part depermettre à l'élu local des'imprégner du fonction‐nement du centre, et d'au‐tre part d'attirerl'attention sur les réalitésvécues au quotidien parles PVVIH. Chose faite aucours des échanges du‐rant lesquels plusieurs be‐soins concernantl'équipement du centreont été exprimés par lavoix du président deCause commune, HilaireNdongo : « En plus de
l'aménagement du centre
déjà amorcé par les rive-
rains et l'appui multiforme
de l'ONG Malachie, il nous
faut une télévision et un
DVD pour la formation et
la diffusion des messages
de sensibilisation. »Tout en indiquant le ca‐ractère informel de cettevisite, le 5e adjoint aumaire a promis de faire un

rapport détaillé à la mai‐resse de Libreville. « Il va
de soi que nous trouverons
une télévision et un DVD
pour soutenir vos activités.
Le vœu étant de faire de ce
centre communautaire
Cause commune une réfé-
rence pour atteindre l'ob-
jectif Sida Zéro à l'horizon
2020 », a ajouté NicaiseSickout.La responsable de l'ONGMalachie a, pour sa part,exprimé ses remercie‐ments au 5e adjoint aumaire pour sa disponibi‐lité et son humanité, maissurtout la promptitudeavec laquelle il est venus'enquérir de la situationdu centre communautaireCause commune. "C'est là
non seulement la preuve
que nos élus locaux sont
conscients du rôle qui leur
incombe, mais aussi la re-
connaissance du travail
que les organisations non
gouvernementales et asso-
ciations effectuent sur le
terrain", a‐t‐elle déclaré.Pépécy Ogouliguende aensuite salué l'implicationdu chef de quartier et des

populations au bon dérou‐lement des travaux. Rappelons que le centrecommunautaire Causecommune est une struc‐ture qui permet auxPVVIH  de se retrouverpour partager et échangersur leurs expériences faceà la maladie. Ce centre quiest destiné à être une per‐manence pour le soutienpsychologique et le suivide toutes les personnes vi‐vant avec le VIH, serviraégalement à l'organisationdes formations pour lespairs éducateurs.

Attirer l'attention sur le vécu des PVVIH
Vie associative/Lutte contre le Sida

JMN
Libreville/Gabon

Les visiteurs dont le 5e maire ajoint, Nicaise Sickout
(1er à droite) ont échangé avec...
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... le personnel du centre communautaire Cause
commune et les PVVIH.
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